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L’élargissement de l’Union européenne décrit les 
vagues successives d’intégration économique et 
politique des États environnants dans l’Union 
européenne.
• L’Union européenne est aujourd’hui composée de 28 

États membres, au terme de six élargissements depuis 
sa création en 1958 par six pays. 

• l’UE représente aujourd’hui le troisième ensemble de 
population au monde après la Chine et l’Inde



Les étapes de l'élargissement de l'UE

Premier élargissement

1. En 1961, le Royaume-Uni, le Danemark, l’Irlande 
et la Norvège indiquent sa volonté d’adhésion. 
Mais dans une conférence du 14 janvier 1963, 
Charles de Gaulle pose son veto. 

2. En 1967 une nouvelle demande a été formulée et 
après 1969, le président Pompidou va se montrer 
moins fermé quant aux négociations. Ils 
aboutissent le 22 janvier 1972 par la signature des 
traités d’adhésion. Les électeurs de la Norvège 
s’opposent à la ratification.

3. Finalement, en 1973, le Royaume-Uni, l’Irlande et 
le Danemark ont rejoint ensemble la Communauté 
économique européenne.



Deuxième élargissement

1. Le 9 juillet 1961 à Athènes, la Grèce signe un 
accord d'association avec la CEE, entré en vigueur 
en novembre 1962, celui-ci prévoit une union 
douanière, une harmonisation politique (finance, 
agriculture, fiscalité)

2.  L’accord est remis en cause lors de la période de 
la dictature des colonels mais la candidature 
d'adhésion est finalement déposée le 12 juin 1975.

3. Les négociations d'adhésion commencent 
officiellement le 27 juillet 1976. Ils s'achèvent le 
23 mai 1979.

4. La Grèce rentre dans la CEE le 1er janvier 1981.

• La période de transition de cinq ans est adaptée 
aux règles communautaires.



Troisième élargissement

1. L'Espagne souhaite rejoindre la CEE dès février 1962, mais cette demande est rejetée en 
raison du refus des États membres d'accepter la candidature d'un régime 
non-démocratique.

2. La libéralisation de l’économie d’ Espagne, initiée en 1959 par le Plan national de 
stabilisation économique, a conduit à la signature, le 29 juin 1970, d'un accord 
préférentiel, ce qui représente une réduction des droits de douane entre la CEE et 
l'Espagne.

3. Le 26 juillet 1977 une nouvelle demande d’Espagne est adressées à Bruxelles.
4. À partir du mois d'octobre 1978 le Portugal entame ses négociations d'adhésion.
5. La Commission lance les négociations d'adhésion en février 1979.
6. Les négociations durent plus de six ans et aboutissent le 12 juin 1985 par la signature des 

traités d'adhésion du Portugal et de l'Espagne à Lisbonne et à Madrid. 
7. Le 1er janvier 1986 est leur entrée dans la CEE.



Poignée de main entre Mário Soares, Premier 
ministre portugais, à gauche, et Jacques Delors.

Discours de Mário Soares, Premier ministre portugais.Portugal



Discours de Juan Carlos, roi d'Espagne

Juan Carlos, roi d'Espagne, Jacques Delors, président de 
la CCE, Sofía, reine d'Espagne, et Lorenzo Natali, 
vice-président de la CCE chargé de la coopération et du 
développement et de l'élargissement

Espagne



Réunification de l’Allemagne

En 1990, l’Allemagne, divisée depuis 1949 en 
deux États est réunifiée et la Communauté 
économique européenne intègre l’ancienne 
République démocratique allemande. Cette 
intégration est réalisée unilatéralement par les 
nouveaux Lander allemands, avec l’accord des 
instances européennes. L’application de la loi 
fondamentale allemande permet aux Länder de 
l’Est d’appliquer immédiatement les accords 
internationaux passés par la RFA et dont font 
partie les différents traités européens.



Quatrième élargissement

Par la suite, des États neutres et riches vont poser leurs 
candidatures. L’Autriche, la Suède et la Finlande sont, en 
effet, plus riches que les États membres et ne se 
revendiquent ni du camp occidental ni du camp 
soviétique. L’adhésion est concrétisée par le traité de 
Corfou du 24 juin 1994. Ces États pourront ne pas 
participer à la politique étrangère et de sécurité commune 
s’ils estiment qu’elle va à l’encontre de leur neutralité. En 
outre, une subvention pour les zones arides a été mise en 
place afin qu’il puissent bénéficier d’une aide 
économique européenne.
En 1995, l’Autriche, la Finlande ainsi que la Suède 
rejoignent l’Union européenne.

• La fin de la guerre froide modifie les rapports de force 
en Europe. La CEE commence à travailler sur la 
création d'une monnaie commune et ne souhaite pas 
d'un nouvel élargissement à court terme.



Cinquième élargissement : 
deux phases d’adhésion

En 1993 la décision de principe concernant l’extension a été prise par le Conseil 
européen de Copenhague. 
On a défini les critères auxquels les pays candidats devront satisfaire (critères de 
Copenhague) :
critère politique : la présence d’institutions stables garantissant la démocratie, la 
primauté du droit, les droits de l'homme, le respect des minorités et leur 
protection ;
critère économique : l’existence d’une économie de marché viable ainsi que la 
capacité de faire face à la pression concurrentielle et aux forces du marché à 
l’intérieur de l’Union européenne ;
critère de la reprise de l’acquis communautaire : la capacité du pays candidat à 
assumer les obligations d’un État membre, et notamment de souscrire aux 
objectifs de l’Union politique, économique et monétaire.
L’élargissement a été confirmé par une nouvelle décision du Conseil européen 
en 2002, également à Copenhague et s’est déroulé en deux phases. 



Phase 1 : 10 nouveaux États membres

1. Le 9 avril 2003, le Parlement 
européen a accepté l’adhésion 
de dix pays supplémentaires 
(Estonie, Lettonie, Lituanie, 
Pologne, République tchèque, 
Slovaquie, Hongrie, Slovénie, 
Chypre, Malte).

2. On signe le traité d’Athènes le 
16 avril 2003.

3. Le 1er mai 2004 dix États 
intègrent l’Union européenne.

Photo de la cérémonie de signature du traité d’Athènes en Grèce



Phase 2 : Bulgarie et Roumanie
La Roumanie et la Bulgarie ont rejoint l’Union le 1er 
janvier 2007. Cette intégration tardive des deux pays 
riverains de la mer Noire résulte de la nécessité de 
réformer en profondeur la vie politique et la société civile 
afin de les rapprocher des standards européens, 
notamment en matière d’économie de marché, de 
développement de l’État de droit et de lutte contre la 
corruption. 



Sixième élargissement

1. En 2003, la Croatie a déposé 
une demande d’adhésion.

2. Le 21 avril 2004 la 
Commission a rendu un avis 
favorable.

3. Le 18 juin 2004 le Conseil l’a 
confirmé.

4. On signe la ratification du 
traité d’adhésion le 9 
décembre 2011.

5. Le 1er juillet 2013 la Croatie 
devient le 28e État de l’Union 
européenne.



Procédure de retrait du Royaume-Uni
La procédure de retrait du Royaume-Uni 
de l’Union européenne fait suite au 
référendum du 23 juin 2016 par lequel 
51,89 % des électeurs se sont prononcés 
pour un retrait de leur pays de l’Union 
européenne.
 Le 29 mars 2017 le gouvernement 
britannique a annoncé formellement au 
Conseil européen son intention de quitter 
l’Union. 

Les principaux arguments:
• Le problème des migrants.
• L'Union européenne «coûte de 

l'argent».
• La compétitivité des entreprises 

britanniques sur le marché européen 
baisse.



Le futur élargissement de l'Union 
européenne est ouvert à tout pays 
« européen » ayant un gouvernement et 
des valeurs démocratiques, pratiquant un 
libre marché et ayant la volonté et la 
capacité d'appliquer les lois de l'Union 
européenne.
Les règles d'adhésion sont définies dans 
les critères de Copenhague, établis en 
1993, et dans l'article 49 du traité de 
Maastricht. Pour déclarer un pays 
« européen », il faut un consensus au sein 
des institutions de l'UE. 
En 2016, six candidats officiels à 
l'élargissement sont reconnus : la 
Turquie, la Bosnie-Herzégovine, la 
République de Macédoine, le 
Monténégro, la Serbie et l'Albanie. 

Futur élargissement de l'Union européenne




